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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre  

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre  

de l’article 39 

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.8087 

7 novembre 2017  

Lettre datée du 

31 octobre 2017, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Secrétaire général 

(S/2017/917)  

    S/PRST/2017/23 

 

 a Le Représentant spécial a participé à la séance par visioconférence depuis Goma.  

 b La République démocratique du Congo était représentée par son ministre des affaires étrangères et de la coopération 

internationale.  

 c États-Unis, France, Japon, Royaume-Uni, Ukraine et Uruguay.  

 d Le représentant de l’Égypte s’est exprimé en sa qualité de Président du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 

1533 (2004) concernant la République démocratique du Congo.  

 e Le Représentant spécial a participé à la séance par visioconférence depuis Kinshasa.  

 f Le Président de la Conférence épiscopale du Congo a participé à la séance par visioconférence depuis Kinshasa. 

 g La République démocratique du Congo était représentée par son vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères et de 

l’intégration régionale.  

 h États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni, Suède et Ukraine.  

 i Chine, Égypte, États-Unis, Éthiopie, Fédération de Russie, France, Italie, Japon, Royaume-Uni (présidence du Conseil), Sénégal, 

Suède, Ukraine et Uruguay.  

 j La République-Unie de Tanzanie était représentée par son ministre des affaires étrangères et de la coopération est-africaine, 

régionale et internationale.  

 k Égypte, États-Unis, France, Italie, Royaume-Uni, Suède et Ukraine.  

 l Bolivie (État plurinational de), États-Unis, France, Italie, Japon, Kazakhstan, Royaume-Uni, Suède et Uruguay.  

 m La République démocratique du Congo était représentée par son vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères et de 

l’intégration régionale.  
 

 

 

7. La situation en République centrafricaine 
 

 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu 16 séances, adopté 6 résolutions en 

vertu du Chapitre VII de la Charte et publié 

3 déclarations de sa présidence au titre de la question 

intitulée « la situation en République centrafricaine ». 

La plupart des séances ont pris la forme d’exposés. Le 

Conseil a également tenu trois séances (deux en 2016 

et une en 2017) avec les pays fournissant des 

contingents et du personnel de police à la Mission 

multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour 

la stabilisation en République centrafricaine 

(MINUSCA), en application de la résolution 

1353 (2001)61. On trouvera dans le tableau ci-après de 

plus amples informations sur les séances, notamment 

sur les participants, les intervenants et les décisions.  

__________________ 

 61 Tenues le 12 avril 2016, le 8 juillet 2016 et le 24 octobre 

2017 au titre de la question intitulée « Rencontre entre le 

Conseil de sécurité et les pays qui fournissent des 

contingents ou du personnel de police, organisée 

conformément aux sections A et B de l’annexe II de la 

résolution 1353 (2001) » ; voir S/PV.7668, S/PV.7733 et 

S/PV.8074. 

 Pendant la période considérée, le Conseil a 

entendu des exposés du Secrétaire général adjoint aux 

opérations de maintien de la paix62 et du Représentant 

spécial du Secrétaire général pour la République 

centrafricaine et Chef de la MINUSCA63. Les débats 

du Conseil ont porté sur l’évolution de la situation 

politique dans le pays ainsi que sur les conditions de 

sécurité et la situation humanitaire. Le Conseil a 

également entendu des exposés du Président de la 

formation République centrafricaine de la Commission 

de consolidation de la paix, qui l’a informé des 

difficultés et des perspectives qui existaient en matière 

de consolidation de la paix dans le pays et a appelé son 

attention sur plusieurs projets et initiatives visant à 

appuyer la réforme du secteur de la sécurité, à lutter 

contre l’impunité et à promouvoir le dialogue politique 

en République centrafricaine64. En outre, il a entendu 

des exposés du Président du Comité créé par la 
__________________ 

 62 S/PV.7671, p. 2 à 4 ; S/PV.7734, p. 2 à 5 ; S/PV.7787, p. 2 

à 4 ; S/PV.7884, p. 2 à 5 ; et S/PV.7901, p. 4 à 6. 

 63 S/PV.7965, p. 2 à 5, et S/PV.8084, p. 2 à 5. 

 64 S/PV.7734, p. 5 et 6, et S/PV.7884, p. 5 à 7. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8087
https://undocs.org/fr/S/2017/917
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/23
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1353%20(2001)
https://undocs.org/fr/S/RES/1353%20(2001)
https://undocs.org/fr/S/PV.7668
https://undocs.org/fr/S/PV.7733
https://undocs.org/fr/S/PV.8074
https://undocs.org/fr/S/PV.7671
https://undocs.org/fr/S/PV.7734
https://undocs.org/fr/S/PV.7787
https://undocs.org/fr/S/PV.7884
https://undocs.org/fr/S/PV.7901
https://undocs.org/fr/S/PV.7965
https://undocs.org/fr/S/PV.8084
https://undocs.org/fr/S/PV.7734
https://undocs.org/fr/S/PV.7884
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résolution 2127 (2013) concernant la République 

centrafricaine, qui a fait le point sur l’application des 

mesures de sanctions en vigueur65, et de représentants 

de la Communauté de Sant’Egidio, qui ont présenté les 

efforts faits pour appuyer le processus de 

désarmement, démobilisation, réintégration et 

rapatriement66. 

 En mars 2016, après deux tours de scrutin, dont le 

second s’était tenu au début de 2016, un nouveau 

Président est entré en fonction, ce qui a conduit à la 

formation d’un nouveau gouvernement dans le pays. 

Le 15 avril 2016, le Secrétaire général adjoint aux 

opérations de maintien de la paix a remarqué dans son 

exposé au Conseil que les élections en République 

centrafricaine marquaient la fin de la transition et le 

début d’une « nouvelle phase » pour le pays. Toutefois, 

il a également fait état d’une augmentation du nombre 

d’allégations d’inconduite sexuelle de la part des 

forces de la MINUSCA et des forces internationales67. 

Dans une déclaration de son président publiée le 

16 novembre 2016, avant la Conférence de Bruxelles 

pour la République centrafricaine, le Conseil a 

encouragé le versement de contributions propres à 

soutenir les efforts engagés pour répondre aux besoins 

humanitaires et à stabiliser le pays, notamment grâce à 

des projets de développement68.  

 En février 2017, le Secrétaire général adjoint aux 

opérations de maintien de la paix a indiqué au Conseil 

que si les conditions de sécurité à Bangui s’étaient 

progressivement stabilisées, des affrontements se 

poursuivaient en dehors de la capitale entre des 

factions rivales de l’ex-Séléka et entre les anti-balaka 

et l’ex-Séléka. Il l’a également informé de l’évolution 

du processus de désarmement, démobilisation et 

réintégration et des difficultés rencontrées dans ce 

domaine, ainsi que de l’entrée en fonction de la Cour 

pénale spéciale, et il a signalé que la situation 

humanitaire dans le pays continuait de se détériorer. 

Plus de deux millions de Centrafricains, soit plus de la 

moitié de la population totale du pays, étaient touchés 

par l’insécurité alimentaire, ce qui représentait alors le 

pourcentage le plus élevé au monde69.  

 Le 16 mars 2017, à la fin de sa première année de 

mandat, le Président de la République centrafricaine a 

présenté au Conseil un exposé sur la situation politique 
__________________ 

 65 S/PV.7734, p. 7 à 9, et S/PV.7884, p. 7 à 9. Pour plus 

d’informations sur les exposés du Président du Comité 

créé par la résolution 2127 (2013), voir la section 35 de la 

première partie. 

 66 S/PV.7965, p. 7 et 8, et S/PV.8084, p. 7 et 8. 

 67 S/PV.7671, p. 4. 

 68 S/PRST/2016/17, quinzième paragraphe. 

 69 S/PV.7884, p. 2 à 5. 

et les conditions de sécurité dans le pays, le processus 

de réforme engagé et les efforts de désarmement, 

démobilisation, réintégration et rapatriement, dans 

lequel il a évoqué les défis à relever et souligné la 

nécessité pour la communauté internationale de 

continuer de prêter son appui au pays70.  

 Dans une déclaration de sa présidente adoptée le 

4 avril 2017, le Conseil s’est déclaré préoccupé par la 

poursuite des affrontements entre groupes armés, a 

déploré toutes les attaques dirigées contre des civils et 

a vigoureusement condamné les actes de violence 

perpétrés par des groupes armés ainsi que les tentatives 

de ces derniers visant à prendre par la force le contrôle 

de territoires et des ressources. Il a également 

renouvelé son soutien au Président, dont il a salué les 

efforts de médiation et de réconciliation71. 

 Le 12 juin 2017, le Conseil a entendu un exposé 

du Représentant spécial du Secrétaire général pour la 

République centrafricaine et Chef de la MINUSCA. Ce 

dernier a fait état de la vague de violence en cours dans 

plusieurs préfectures du pays, signalé que la 

MINUSCA avait fait l’objet de critiques publiques 

sévères dans le pays et donné des précisions sur les 

difficultés auxquelles se heurtait encore le processus 

politique72. À cette séance, le Sous-Secrétaire général 

aux droits de l’homme a fait le point sur le rapport sur 

la cartographie des droits de l’homme, qui avait été 

récemment publié. Ce rapport, prescrit par la résolution 

2301 (2016), portait sur les principales violations et les 

principaux crimes commis en République 

centrafricaine de 2003 à 201573. 

 Dans une déclaration de son président publiée le 

13 juillet 2017, le Conseil a constaté avec 

préoccupation que des groupes armés continuaient de 

s’affronter en République centrafricaine et que des 

civils de certaines communautés, des soldats de la paix 

des Nations Unies et des membres du personnel 

humanitaire continuaient d’être pris pour cible. Il s’est 

également félicité de l’accord conclu sous l’égide de la 

Communauté de Sant’Egidio, qui constituait une 

avancée pour la paix et la stabilité dans le pays74.  

 Le 6 novembre 2017, dans le prolongement de la 

visite du Secrétaire général en République 

centrafricaine qui avait eu lieu du 24 au 27 octobre 

2017, le Conseil a entendu un exposé du Représentant 

spécial du Secrétaire général pour la République 
__________________ 

 70 S/PV.7901, p. 2 à 4. 

 71 S/PRST/2017/5, premier, deuxième, troisième, quatrième 

et neuvième paragraphes. 

 72 S/PV.7965, p. 2 à 5. 

 73 Ibid., p. 5. 

 74 S/PRST/2017/9, premier et septième paragraphes. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2127%20(2013)
https://undocs.org/fr/S/PV.7734
https://undocs.org/fr/S/PV.7884
https://undocs.org/fr/S/RES/2127%20(2013)
https://undocs.org/fr/S/PV.7965
https://undocs.org/fr/S/PV.8084
https://undocs.org/fr/S/PV.7671
https://undocs.org/fr/S/PRST/2016/17
https://undocs.org/fr/S/PV.7884
https://undocs.org/fr/S/RES/2301%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7901
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/5
https://undocs.org/fr/S/PV.7965
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/9
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centrafricaine et Chef de la MINUSCA, qui a porté sur 

la situation humanitaire et la sécurité dans le pays. Le 

Représentant spécial a déclaré que partout où la 

présence de l’État faisait défaut, les attaques contre les 

civils avaient persisté, en particulier dans le sud-est et 

le nord-ouest du pays75. À cette séance, le Conseil a 

également été informé par le Représentant spécial de 

l’Union africaine pour la République centrafricaine de 

la mise en œuvre de l’Initiative africaine pour la paix 

et la réconciliation76.  

 Au cours de la période considérée, le Conseil a 

prorogé le mandat de la MINUSCA à trois reprises. Par 

sa résolution 2281 (2016), il a prorogé le mandat de la 

MINUSCA pour une période de trois mois et prié le 

Secrétaire général de procéder à un examen stratégique 

de la Mission77. À l’issue de l’examen stratégique, par 

sa résolution 2301 (2016) du 26 juillet 2016, le Conseil 

a prorogé le mandat de la MINUSCA jusqu’au 

15 novembre 2017 et décidé que les tâches prioritaires 

de la Mission consistaient notamment en la protection 

des civils, la promotion et la protection des droits de 

l’homme, l’aide à la mise en place de conditions de 

sûreté favorables à l’acheminement immédiat, complet, 

en toute sécurité et sans entrave de l’aide humanitaire 

et la protection du personnel, des installations, du 

matériel et des biens des Nations Unies. En lien avec la 

protection des civils, la MINUSCA a été chargée de 

maintenir un déploiement volontariste et une présence 

mobile et souple. Par la même résolution, le Conseil a 

chargé la MINUSCA de fournir une assistance 

technique aux autorités centrafricaines afin de rendre la 

Cour pénale spéciale opérationnelle78.  

 Par sa résolution 2387 (2017), le Conseil a 

prorogé le mandat de la MINUSCA pour une année 

supplémentaire, soit jusqu’au 15 novembre 2018, et a 

demandé à la Mission de prendre des mesures actives 
__________________ 

 75 S/PV.8084, p. 2. 

 76 Ibid., p. 5 à 7. 

 77 Résolution 2281 (2016), par. 1 et 4. Pour plus 

d’informations sur le mandat de la MINUSCA, voir la 

section I (Opérations de maintien de la paix) de la 

dixième partie. 

 78 Résolution 2301 (2016), par. 23, 33, 33 a) i) et 34 d) vi). 

pour anticiper, écarter et répondre efficacement à toute 

menace grave ou crédible à l’encontre de la population 

civile et améliorer les systèmes d’alerte précoce. Dans 

la même résolution, il a de nouveau modifié les tâches 

de la Mission et ajouté la fourniture de bons offices et 

d’un appui au processus de paix par la Mission à la 

liste des tâches prioritaires définies dans la résolution 

2301 (2016). Au cours de la période considérée, le 

Conseil a également augmenté l’effectif maximal de la 

mission en autorisant une hausse des effectifs de 900 

militaires, ce qui a porté le nouveau total à 11 650 

militaires79 et 2 080 membres du personnel de police80.  

 En outre, par ses résolutions 2262 (2016) et 2339 

(2017), le Conseil a prorogé à deux reprises, pour des 

périodes d’un an chacune, l’embargo sur les armes, le 

gel des avoirs et l’interdiction de voyager imposés aux 

personnes et entités désignées par le Comité créé par la 

résolution 2127 (2013), la dernière période allant 

jusqu’au 31 janvier 201881. Par les mêmes résolutions, 

il a prorogé à deux reprises le mandat du Groupe 

d’experts créé en application de la résolution 

2127 (2013), d’abord jusqu’au 28 février 2017 puis 

jusqu’au 28 février 201882. Pour la première fois, par 

sa résolution 2339 (2017), le Conseil a fait de la 

violence sexuelle un motif distinct d’inscription sur la 

liste, décidant ainsi que les mesures de sanctions 

s’appliqueraient également aux personnes et entités 

préparant, donnant l’ordre de commettre ou 

commettant des actes de violence sexuelle ou sexiste 

en République centrafricaine83.  

__________________ 

 79 Résolution 2387 (2017), par. 31, 32, 42 a) ii) et 42 b). 

 80 Résolution 2264 (2016), par. 1. 

 81 Résolution 2262 (2016), par. 1, 5 et 8, et résolution 

2339 (2017), par. 1, 5 et 12. 

 82 Résolution 2262 (2016), par. 22 et résolution 2339 (2017), 

par. 27. Pour plus d’informations sur les mesures de 

sanctions concernant la République centrafricaine, voir la 

section III (Mesures n’impliquant pas l’emploi de la force 

armée, prises en vertu de l’Article 41 de la Charte) de la 

septième partie. Pour plus d’informations sur le Comité 

créé par la résolution 2127 (2013) et le Groupe d’experts, 

voir la section I (Comités) de la neuvième partie. 

 83 Résolution 2339 (2017), par. 17 c). 
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations adressées 

au titre  

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre  

de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.7611  

27 janvier 2016 

Lettre datée du 

21 décembre 

2015, adressée 

au Président du 

Projet de 

résolution 

présenté par la 

France 

   Résolution 

2262 (2016)  

15-0-0  

(adoptée en vertu 

https://undocs.org/fr/S/RES/2281%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2301%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2387%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.8084
https://undocs.org/fr/S/RES/2281%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2301%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2301%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2262%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2339%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2339%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2127%20(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2127%20(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2339%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2387%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2264%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2262%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2339%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2262%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2339%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2127%20(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2339%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.7611
https://undocs.org/fr/S/RES/2262%20(2016)
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations adressées 

au titre  

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre  

de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       Conseil de 

sécurité par le 

Groupe d’experts 

sur la 

République 

centrafricaine 

reconduit dans 

son mandat par 

la résolution 

2196 (2015) 

(S/2015/936) 

(S/2016/81) du Chapitre VII) 

S/PV.7617  

9 février 2016 

 Projet de 

résolution 

présenté par la 

France 

(S/2016/52)  

   Résolution 

2264 (2016)  

15-0-0  

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII) 

S/PV.7671  

15 avril 2016 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation en 

République 

centrafricaine 

(S/2016/305) 

Lettre datée du 

13 avril 2016, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Secrétaire 

général 

(S/2016/342) 

 République 

centrafricaine 

Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de maintien de la 

paix, Président 

de la formation 

République 

centrafricaine de 

la Commission 

de consolidation 

de la paix 

(Maroc) 

Tous les invités 

(art. 39) 

 

S/PV.7677  

26 avril 2016 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation en 

République 

centrafricaine 

(S/2016/305) 

Lettre datée du 

13 avril 2016, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Secrétaire 

général 

(S/2016/342) 

Projet de 

résolution 

présenté par la 

France 

(S/2016/378) 

   Résolution 

2281 (2016)  

15-0-0  

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII) 

S/PV.7734  

8 juillet 2016 

Rapport spécial 

du Secrétaire 

général sur 

l’examen 

stratégique de la 

Mission 

multidimensionn

elle intégrée des 

Nations Unies 

pour la 

stabilisation en 

 République 

centrafricaine 

Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de maintien de la 

paix, Président 

de la formation 

République 

centrafricaine de 

la Commission 

de consolidation 

de la paix 

Un membre du 

Conseil 

(Ukraine)a, tous 

les invités 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2196%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/2015/936
https://undocs.org/fr/S/2016/81
https://undocs.org/fr/S/PV.7617
https://undocs.org/fr/S/2016/52
https://undocs.org/fr/S/RES/2264%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7671
https://undocs.org/fr/S/2016/305
https://undocs.org/fr/S/2016/342
https://undocs.org/fr/S/PV.7677
https://undocs.org/fr/S/2016/305
https://undocs.org/fr/S/2016/342
https://undocs.org/fr/S/2016/378
https://undocs.org/fr/S/RES/2281%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7734
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations adressées 

au titre  

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre  

de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       République 

centrafricaine 

(MINUSCA) 

(S/2016/565) 

(Maroc) 

S/PV.7747  

26 juillet 2016 

Rapport spécial 

du Secrétaire 

général sur 

l’examen 

stratégique de la 

MINUSCA 

(S/2016/565)  

Projet de 

résolution 

présenté par la 

France 

(S/2016/638) 

République 

centrafricaine 

 Un membre du 

Conseil 

(France), 

République 

centrafricaine 

Résolution 

2301 (2016)  

15-0-0  

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII) 

S/PV.7787  

10 octobre 2016  

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation en 

République 

centrafricaine 

(S/2016/824) 

 République 

centrafricaine 

Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de maintien de la 

paix, Président 

de la formation 

République 

centrafricaine de 

la Commission 

de consolidation 

de la paix 

(Maroc) 

Un membre du 

Conseil 

(Uruguay), tous 

les invités 

 

S/PV.7812  

16 novembre 

2016  

     S/PRST/2016/17  

S/PV.7872  

27 janvier 2017 

Lettre datée du 

5 décembre 

2016, adressée 

au Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Groupe d’experts 

sur la 

République 

centrafricaine 

reconduit dans 

son mandat par 

la résolution 

2262 (2016) 

(S/2016/1032) 

Projet de 

résolution 

présenté par la 

France 

(S/2017/77) 

République 

centrafricaine 

 Un membre du 

Conseil 

(France), 

République 

centrafricaine 

Résolution 

2339 (2017)  

15-0-0  

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII) 

S/PV.7884  

15 février 2017 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation en 

République 

centrafricaine 

(S/2017/94)  

 République 

centrafricaine 

Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de maintien de la 

paix, Président 

de la formation 

République 

centrafricaine de 

la Commission 

de consolidation 

de la paix 

(Maroc) 

Deux membres 

du Conseil 

(Ukraineb, 

Uruguay), tous 

les invités 

 

S/PV.7901  

16 mars 2017 

  République 

centrafricaine  

Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de maintien de la 

paix, Président 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous les 

invitésc  

 

https://undocs.org/fr/S/2016/565
https://undocs.org/fr/S/PV.7747
https://undocs.org/fr/S/2016/565
https://undocs.org/fr/S/2016/638
https://undocs.org/fr/S/RES/2301%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7787
https://undocs.org/fr/S/2016/824
https://undocs.org/fr/S/PV.7812
https://undocs.org/fr/S/PRST/2016/17
https://undocs.org/fr/S/PV.7872
https://undocs.org/fr/S/RES/2262%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/2016/1032
https://undocs.org/fr/S/2017/77
https://undocs.org/fr/S/RES/2339%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.7884
https://undocs.org/fr/S/2017/94
https://undocs.org/fr/S/PV.7901
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations adressées 

au titre  

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre  

de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       de la formation 

République 

centrafricaine de 

la Commission 

de consolidation 

de la paix 

(Maroc)  

S/PV.7913  

4 avril 2017 

     S/PRST/2017/5  

S/PV.7965  

12 juin 2017 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation en 

République 

centrafricaine 

(S/2017/473) 

 République 

centrafricaine 

Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général pour la 

République 

centrafricaine et 

Chef de la 

MINUSCA, 

Sous-secrétaire 

général aux 

droits de 

l’homme, 

Président de la 

Communauté de 

Sant’Egidio 

Quatre membres 

du Conseil 

(Bolivie (État 

plurinational 

de), Fédération 

de Russie, 

Italied, 

Uruguay), tous 

les invitése  

 

S/PV.8001  

13 juillet 2017  

     S/PRST/2017/9  

S/PV.8084 

6 novembre 2017 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation en 

République 

centrafricaine 

(S/2017/865)  

 République 

centrafricaine  

Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général, 

Représentant 

spécial de 

l’Union africaine 

pour la 

République 

centrafricaine, 

Chargé des 

relations 

internationales 

de la 

Communauté de 

Sant’Egidio 

Quatre membres 

du Conseil 

(Bolivie (État 

plurinational 

de), Fédération 

de Russie, 

Kazakhstan, 

Uruguay), tous 

les invitésf 

 

S/PV.8102  

15 novembre 

2017  

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation en 

République 

centrafricaine 

(S/2017/865)  

Projet de 

résolution 

présenté par la 

France 

(S/2017/957) 

République 

centrafricaine 

 Quatre membres 

du Conseil 

(Égypte, États-

Unis, 

Fédération de 

Russie, France), 

République 

centrafricaine 

Résolution 

2387 (2017)  

15-0-0  

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII) 

 

 a Le représentant de l’Ukraine a pris la parole en sa qualité de Président du Comité créé par la résolution 2127 (2013).  

 b Le représentant de l’Ukraine (Présidente du Conseil de sécurité) a pris la parole en sa qualité de Président du Comité créé par la 

résolution 2127 (2013).  

 c La République centrafricaine était représentée par son président.  

 d L’Italie était représentée par son secrétaire d’État adjoint aux affaires étrangères et à la coopération internationale.  

 e Le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a participé à la séance par visioconférence depuis Washington.  

 f Le Représentant spécial de l’Union africaine pour la République centrafricaine a participé à la séance par visioconférence depuis 

Bangui.  

https://undocs.org/fr/S/PV.7913
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/5
https://undocs.org/fr/S/PV.7965
https://undocs.org/fr/S/2017/473
https://undocs.org/fr/S/PV.8001
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/9
https://undocs.org/fr/S/PV.8084
https://undocs.org/fr/S/2017/865
https://undocs.org/fr/S/PV.8102
https://undocs.org/fr/S/2017/865
https://undocs.org/fr/S/2017/957
https://undocs.org/fr/S/RES/2387%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2127%20(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2127%20(2013)



